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Préambule


31 décembre 2019, le monde s’apprête à célébrer l’avènement d’une nouvelle année, vingt ans après le passage au XXIe siècle. Si des grèves perturbent la fête en France et que les menaces écologiques prennent de l’ampleur partout dans le monde, la plupart des signaux semblent prometteurs pour que l’année soit belle. Les économies sont en croissance, la prise de conscience écologique, soutenue par une poignée de jeunes femmes et hommes, est mieux considérée, et chacune, chacun, se projette dans un avenir à construire.

Quatre mois plus tard, plus de 55 % de la population mondiale est confinée, les grandes économies sont paralysées, des secteurs entiers sous perfusion, proches de la banqueroute, et les frontières de 150 pays sont totalement fermées. Une nouvelle guerre mondiale, une attaque nucléaire, une explosion solaire ? Non. Une quinzaine de brins d’ARN dont l’organisation spécifique en a fait un virus mortel pour l’humain à un niveau qui semble, à ce moment-là du moins, extrêmement élevé : le SARS-CoV-2.

À lui seul, ce microscopique mélange de matière biologique inerte qui a provoqué la maladie Covid-19 vient de réussir ce qu’aucune guerre, aucune grève, aucune crise, depuis des décennies, n’avaient jusqu’alors provoqué en si peu de temps : paralyser notre monde. Et ce faisant, nous plonger dans un flot de questions individuelles et collectives dont il ne semble pas que nous puissions – ou devrions – sortir sans de profonds changements. Seront-ils le lit de plus d’inégalités, d’une écologie oubliée et d’une croissance économique poussée jusqu’à sa dernière limite ? Ou celui d’une évolution sans précédent, faite de considération pour la nature et d’une égalité sociale plus équitable ? Ils seront quoi qu’il en soit les nôtres, ceux que nous déciderons, ceux pour lesquels nous désirerons, nous voudrons, nous battre. Encore faut-il bien comprendre ce qui s’est passé et se passe aujourd’hui dans les bouleversements provoqués par cette crise sanitaire devenue également économique, sociale, écologique, en un mot, systémique, pour ne pas se tromper de bataille ; encore faut-il avoir envie de changer, de créer ce monde futur des possibles plutôt que de le regarder s’effondrer parce que nous avons perdu l’espoir de le rendre pérenne.

Je ne suis ni médecin ni épidémiologiste, je suis un spécialiste des crises et des capacités d’adaptation humaine. J’ai mené de nombreuses expéditions en conditions extrêmes, participé à plusieurs missions sur des théâtres de drames humains et environnementaux (tremblement de terre, tsunamis…) et connu quelques confinements forcés. Des conditions qui m’ont amené à me questionner depuis plus de quinze ans sur le fonctionnement des crises et leur gestion, ainsi que sur nos facultés d’adaptation pour y faire face et les éviter. Il est rare cependant, et cela dit sans aucun cynisme, d’avoir un cas d’étude aussi vaste et systémique que la crise actuelle, que nous avons pu suivre depuis ses prémices. Avec le Human Adaptation Institute que j’ai créé pour travailler sur ces phénomènes, nous avons lancé, en collaboration avec l’Institut du cerveau et le CERMES3, une étude sur la crise de la Covid-19 intitulée COVADPT1.

En tant que tel, j’ai donc peu d’opinions sur le fait spécifiquement médical de la crise sanitaire, mais une observation générale des causes et conséquences de la pandémie dans son ensemble. Si vous désirez mieux comprendre comment cette situation est passée d’une épidémie à la plus importante crise économique et sociale planétaire depuis plus de soixante-dix ans, son impact probable à long terme et quelques solutions qui pourraient aider à améliorer notre futur et nos réactions face aux crises, ce livre est fait pour vous. Notre monde en verra sans doute encore plusieurs à l’avenir et, il faut le dire, il ne sera plus jamais totalement pareil.

Il est toujours difficile de prendre du recul sur des événements encore en cours. Pour autant, il s’est passé tellement de choses en six mois et les urgences décisionnelles pour construire un futur possible sont tellement pressantes, que j’ai décidé d’écrire cet ouvrage au fil de la crise.

Les données présentes sont arrêtées au 10 août 2020 et la chronologie en fin d’ouvrage donne un aperçu des plus grands événements, de leur apparition jusqu’à ce jour. Vous trouverez également les références utilisées pour toutes les citations et données présentées dans cet ouvrage classées par chapitre.

De nouvelles informations et circonstances vont être connues d’ici la parution en octobre, mais le fond des problématiques n’aura sans doute que peu changé.

La réalité est finalement très simple. Les bouleversements provoqués par la Covid-19, avec leurs incalculables incertitudes, nous placent au-devant d’un Nouveau Monde. Une terra incognita qui nous oblige, toutes et tous, à endosser le rôle des découvreurs d’un autre âge qui étudiaient des cartes aux contours imprécis, bourrées de taches blanches, ne laissant que deux possibilités : replier la carte et rester sagement dans notre fauteuil ou partir vers le vide pour en remplir les espaces vierges de nouveaux savoirs.

Pour nous, la question ne se pose pas. Car contrairement à ces explorateurs qui devaient partir au loin pour se confronter à l’inconnu, c’est lui qui est venu à nous, en faisant imploser nos trop grandes certitudes pour en redéfinir les paramètres. Il ne nous laisse pas le choix : nous ne savons rien de ce futur. Si nous voulons que demain existe pour notre planète et pour nous, il va falloir retrousser nos manches, explorer des voies nouvelles, et s’y engager résolument, quelles qu’en soient les difficultés. C’est cela que nous offre aujourd’hui la Covid-19. Une évidence : nous ne pouvons pas rester immobiles, mais nous ne savons simplement pas comment avancer !

 

Sans proposer les cartes d’un futur que je ne connais pas plus que quiconque, ce livre offre quelques outils pour en défricher les contours et essayer de les redessiner, pour qu’elles proposent l’image d’un monde pérenne.






1. Étude scientifique COVADAPT, menée par le Human Adaptation Institute, l’Institut du cerveau et le CERMES3 sur une population de 9 000 répondants initiaux, puis 2 000 en longitudinal, semaine après semaine. Voir certains résultats préliminiares sur https://adaptation-institute.com/2020/06/02/premieres-donnees-covadapt








1. GENÈSE D’UNE CRISE


Une crise peut en cacher une autre. C’est clairement la plus importante leçon de cette pandémie virale. Je parle de la crise actuelle, surtout de celle qui est devant nous, dont cette maladie n’a été que la genèse, l’un des déclencheurs. Elle a été un tel révélateur que cela vaut la peine de s’arrêter en premier lieu sur elle, du moins sur ce que nous en connaissons aujourd’hui. Il faut avoir une même vision, une acceptation commune de la survenance de cette crise et de son évolution pour savoir exactement de quoi nous parlons.


Un premier constat

La crise de la Covid-19 est arrivée soudainement et s’est répandue très rapidement. Des premiers cas officiels déclarés en Chine à la pandémie mondiale touchant presque l’ensemble des pays (188 sur 198 pays reconnus par l’ONU), plus de dix millions de personnes infectées pour cinq cent mille morts (au 29 juin 2020), il s’est écoulé moins de six mois. Et ce n’est pas terminé. La maladie poursuit sa « conquête ». Le 10 août 2020, la barre des 20 millions de cas confirmés a été franchie pour 730 000 décès.

Rien à voir bien entendu avec l’instantanéité d’un tsunami comme celui de magnitude 9,3 qui frappa l’Indonésie en 2004, ou une catastrophe dans une centrale nucléaire comme Tchernobyl en Russie (1986) ou Fukushima au Japon1 (2011), dont les phénomènes plongent les victimes dans une situation terrifiante. Ces événements violents ne touchent généralement qu’une seule région du globe. Les drames impactant simultanément toute la planète sur une période très courte restent rares dans l’histoire connue, y compris pour les pandémies. Sans être exhaustif, on peut citer la peste noire (1347-1352), la grippe espagnole (1918-1919), les deux guerres mondiales du XXe siècle et, dans une mesure différente, le sida depuis 1981, l’un des virus plus mortels avec plus de 50 millions de morts2. Aucune de ces périodes dramatiques n’a cependant touché simultanément l’ensemble des populations du globe.

Les questions sont nombreuses pour comprendre ce qu’il s’est passé et l’ampleur des conséquences qui en découle. Cependant, si l’agent déclencheur est le virus SARS-CoV-2, bien d’autres raisons peuvent être mises en avant pour expliquer sa prolifération et les réactions parfois extrêmes tant dans les choix pour y faire face, que dans les prises de position qui se sont radicalisées au fil des jours.

Quatre caractéristiques au moins sont uniques dans l’histoire des grandes crises mondiales de ce type :


	– C’est la première crise mondiale au temps du web 2.0 et de son immense facilité à propager des informations peu vérifiées, aussi bien avérées qu’erronées, voire falsifiées, ainsi que des chaînes d’information en continu au contenu rarement mieux évalué. La communication autour de la crise, et ses effets sont pratiquement uniques dans l’histoire à une telle échelle.


	– Elle intervient dans un contexte historique où les capacités et la vitesse des déplacements sont phénoménales. La quantité d’échanges entre les pays – déplacements humains et de fret – se compte en dizaines de milliers chaque minute, avec une quasi-impossibilité de rompre la chaîne des marchandises, tant les nations sont devenues interdépendantes, avec parfois des quasi-monopoles sur certains produits.


	– C’est la première pandémie depuis plus de cent ans qui touche aussi globalement les nations dites « développées » et qui atteint indifféremment toutes les classes sociales, des Premiers ministres (Trudeau au Canada, Johnson en Angleterre) aux bénéficiaires des minima sociaux, même si les soins ne sont ensuite pas les mêmes. On a ainsi vu la plupart des pays se replier sur leur situation interne au détriment de la coopération internationale, avec peu de considérations pour les conséquences planétaires de certaines décisions prises sans concertation.


	– Elle intervient dans un contexte de menaces écologiques et climatiques majeures et représente sans doute, en dehors des images de la fonte des glaces ou de la disparition des espèces, un marqueur fort des risques globaux liés à une mauvaise gestion environnementale, réveillant à la fois les peurs du passé et les craintes de l’avenir.




Nous constatons surtout aujourd’hui que la véritable crise sera due aux impacts collatéraux de l’aspect sanitaire. Économiques, sociaux, mentaux, de nombreux facteurs pour lesquels le virus ne peut être évoqué comme seule cause. Si certains individus vont maintenant passer une partie de leur vie à chercher des responsables dans l’espoir de les faire condamner – pour la seule France, on compte déjà des centaines de plaintes déposées à différents échelons, dont 90 plaintes enregistrées par la Cour de justice de la République3, au nombre desquelles neuf considérées comme recevables à l’encontre des ministres de la Santé Agnès Buzyn et Olivier Véran sous le chef « d’abstention de combattre un sinistre » –, la question qui se pose surtout maintenant est de savoir comment nous allons, à partir de ces événements, modifier nos paradigmes fonctionnels pour construire un futur écologiquement durable, socialement plus équitable et plus solidaire entre nations, puisque ce sont ces trois notions qui ressortent à l’heure de tirer les premiers bilans.

Faire condamner des responsables politiques peut être valorisant, mais cela n’a d’intérêt que si l’action permet de mieux comprendre les mécanismes à l’œuvre pour changer les systèmes qui leur ont permis d’être en place, et plus encore nos façons individuelles et collectives d’agir. De la communication dégradée au refus de la peur et du risque, d’une éducation trop réductrice à un manque de solidarité, de nombreux facteurs me semblent autant, sinon plus, responsables de la situation actuelle. Et pour plusieurs d’entre eux, nous avons, en tant que citoyens, la possibilité d’agir.

Ces notions – qui sont loin d’être exhaustives, mais qui ont déterminé nombre de nos décisions – ont bien plus impacté la situation et les populations que le virus en lui-même.




Coronavirus

Les agents pathogènes ne sont pas nouveaux. Choléra, variole, grippe, peste, tuberculose et autres sont causés par des bactéries, virus, champignons ou protozoaires ; autant de microbes qui représentent une biodiversité considérable sur la planète, et dont nous avons à peine conscience. Les virus pèsent trois fois plus que l’ensemble des humains sur Terre4 et les bactéries 350 fois plus ! Nous en possédons entre 2 et 5 kg dans notre corps et plus de 10 millions peuplent nos mains. Nous sommes très, très loin de connaître l’ensemble de ces « amis » dont plusieurs sont indispensables à notre survie, là où d’autres, heureusement très peu nombreux, deviennent des ennemis mortels, souvent après plusieurs mutations d’animaux en animaux.

Les coronavirus forment une vaste famille de virus, fréquents dans le règne animal, connus depuis le milieu du XXe siècle5, qui peuvent être pathogènes chez l’animal ou chez l’homme. Chez l’être humain, six coronavirus peuvent entraîner des infections respiratoires dont les manifestations vont du simple rhume pour quatre d’entre eux, à des maladies mortelles pour le SARS-CoV-1 et le MERS-CoV6.

Le SARS-CoV-1, apparu en Chine en 2003, provoque la maladie du SRAS – syndrome respiratoire aigu sévère –, mortelle chez environ 15 % des personnes infectées. Déjà une zoonose : une maladie transmise à l’humain par le vecteur d’un animal, souvent sauvage – qui n’y peut rien lui-même – en contact physique ou consommé par les humains. En l’occurrence, une civette palmiste masquée vendue et consommée sur les marchés du sud de la Chine. Le monde entier a tremblé face à l’alerte qui s’est pourtant atténuée rapidement, avec 774 décès officiels. Le syndrome respiratoire du Moyen-Orient (MERS), provoqué par le MERS-CoV, apparu en Arabie saoudite en 2012, une fois de plus très inquiétant avec 35 % de cas mortels. Mais heureusement, là encore assez vite jugulé après quelques centaines de décès, car le virus ne semble pas se propager aisément d’une personne à l’autre, à moins d’un contact étroit avec un malade. Ces deux alertes vont pourtant avoir des conséquences importantes sur la crise actuelle, de même que la pandémie de grippe A « H1N1 » de 2009-2010. Les grippes A, on n’aime pas. La dernière « A » a été la grippe espagnole de 1918-1919 avec ses 50 millions de morts. Autant dire qu’à sa seule évocation, les services de santé se tendent. H1N1 se répandit rapidement dans le monde, touchant 125 pays. Mais les grippes, même aussi virulentes qu’une « A », sont maintenant connues, les vaccins rapidement ajustés et l’Europe en commanda en masse. Plus de 12 millions de doses en Belgique, 13 en Suisse et près de 100 millions en France, accompagnés de milliards de masques pour renforcer les stocks stratégiques. La grippe s’avéra moins virulente qu’estimée face à des services de santé qui n’avaient rien à voir avec ceux d’une Europe encore en pleine Première Guerre mondiale. Elle s’éteignit assez rapidement, après 18 036 décès confirmés. Même si en 2012, une étude publiée dans le journal scientifique The Lancet a réévalué l’estimation des victimes en se fondant sur le différentiel de mortalité dans les pays durant cette période, estimant le nombre réel de victimes entre 151 700 et 575 400, surtout en Asie et en Afrique, dans les pays les moins développés, cet épisode n’a pas provoqué le drame mondial redouté.

Ces épidémies vont avoir de lourds impacts sur la maîtrise de la Covid-19. En Chine, qui avait annoncé officiellement l’interdiction de la consommation d’animaux sauvages pour réduire ces risques, rien ne se passa. L’alerte a eu trop peu d’impact, et non seulement la consommation d’animaux sauvages ne baissa pas, mais les trafics d’espèces rares d’animaux en tout genre ont explosé depuis. Il est probable qu’une des raisons des retards des décisions et des annonces, alors qu’il ne fait plus vraiment de doute que les premiers cas d’infection au SARS-CoV-2 ont commencé bien avant la date officielle de fin décembre dans la région de Wuhan, ait été la volonté de cacher, une fois encore, qu’un virus respiratoire mortel avait la même origine, les animaux sauvages consommés parfois vivants. Ce, dans l’espoir sans doute de juguler la maladie avant qu’elle se répande, fort des connaissances acquises avec le SRAS. Comme un mauvais élève pris en faute pour la deuxième fois, le gouverneur de la province a cherché à dissimuler un problème qui allait s’avérer bien trop grand pour lui, voire pour le gouvernement central.

Quant au peu d’impacts sur les pays d’Europe des précédentes épidémies, il va entraîner à la fois une remise en cause des choix économiques de santé et un doute sur la réalité des risques pandémiques. En France, la ministre de la Santé Roselyne Bachelot, à l’origine de la commande des vaccins et des stocks de masques en 2009, est devenue la risée des médias et des citoyens qui ne manquaient pas une occasion de rappeler son incompétence. Et les dépenses pour maintenir et renouveler les stocks stratégiques de masques ne semblaient plus justifiables, comme l’illustre la prise de parole du député socialiste Michel Issindou à l’Assemblée nationale le 12 janvier 2010, qui apostrophait la ministre avec une certaine morgue :

« Enfin, Madame la Ministre, je reviens avec ma question qui est loin des vaccins, qui est peut-être secondaire, mais qui a quand même coûté beaucoup aux collectivités. On parle des masques. On a tous des provisions considérables de masques aujourd’hui, on n’a pas été foutus de nous dire, les experts justement, à quel moment il fallait les mettre ou ne pas les mettre. C’est quand même, là aussi, je le regrette, c’est un gaspillage de deniers publics : chaque collectivité s’est équipée de manière parfois massive : qu’est-ce qu’on fait de ces masques ? J’aimerais bien savoir ce qu’on peut en faire d’utile. »

La réponse de la ministre ne suffira pas :

« Les masques sont un stock de précaution destiné à toutes sortes de pandémies. Et ce n’est pas évidemment au moment où une pandémie, par exemple du type H5N1, surviendra qu’il s’agira de constituer les stocks, bien entendu. »

Le résultat est bien là. Dans l’ensemble des pays d’Europe de l’Ouest, on commença à détruire les stocks de masques lorsqu’ils étaient périmés sans les renouveler, ou parce qu’ils occupaient trop de place. Dans les commissions décisionnaires, la réponse est simple : aujourd’hui, en quelques clics, on peut en commander et nous les recevrons en moins de cinq jours. Il est donc inutile de stocker.

En France, les investissements dans l’achat de masques passèrent de 992 millions d’euros à la fin de l’année 2010 à 472 millions d’euros fin 2014, et ne cessèrent de se réduire par la suite. Le stock passe de 1 milliard de masques chirurgicaux7 et 700 millions de masques FFP28 en 2012 à 117 millions de masques chirurgicaux et plus aucune réserve de FFP2 en 2018.

La certitude de pouvoir en commander facilement est tellement ancrée dans les esprits qu’au début de la pandémie de la Covid-19, la France envoya, par solidarité envers un pays en difficulté, une partie de ses stocks de masques en Chine, qui en avait alors besoin, tout en poursuivant la destruction des masques « périmés ». Cela dénote notre persuasion de puissance et de maîtrise. Les SRAS et MERS nous ont épargnés, la grippe A nous a effleurés, les grippes de Hong Kong (1968) et Ebola (2014) sont restées cantonnées sur un seul continent, et les masques peuvent être commandés en deux clics de souris et avec un numéro de carte bleue. Où est donc le problème ?

J’ironise. Mais je ne jette pas la pierre. Je pense que tous les gouvernements post-grippe A auraient agi de manière similaire. Et la plupart des pays l’ont d’ailleurs fait, de la Suisse à l’Espagne, de la France à la Belgique. Car la question se pose toujours : pour quoi devons-nous être prêts ? Doit-on prendre des précautions sur tout au vu de l’ensemble des risques inhérents à la vie ? Jusqu’où doit-on réduire les libertés, surveiller les gens et investir publiquement pour prémunir les citoyennes et les citoyens des risques de la vie ? Un calcul qu’il n’est jamais simple de faire à l’heure où la population mondiale augmente de 250 000 personnes chaque jour dans un contexte de déséquilibre entre pays jeunes et pays âgés, entre nations pauvres et riches, entre croissance et environnement, et de très nombreux autres facteurs qui interviennent au moment de la décision politique, entrepreneuriale et citoyenne. Car les paradoxes sont parfois importants entre volonté d’autonomie sans contrainte tout en attendant protection et aide de l’État ou entre santé individuelle et considération de l’ensemble des populations mondiales.

La crise de la Covid-19 nous a mis devant une situation rare dans l’histoire. Techniquement, il n’était pas totalement faux de penser qu’en cas de besoin majeur, il serait aisé de commander les matériaux nécessaires à la gestion de crise : masques, sérums, lits, respirateurs et autres, et donc qu’il ne valait pas la peine de maintenir des stocks et des outils en place pour une éventualité non déterminée. C’est ce qui se passe lors de catastrophes. Elles touchent durement un pays ou une région et, si le gouvernement accepte de l’aide, il est rare que les autres pays la lui refusent ou, a minima, des ONG dont certaines sont parfaitement rompues et organisées pour ce genre de besoins pourront intervenir. Le tsunami de 2004 en Indonésie a vu se mobiliser une cinquantaine de pays et des centaines d’ONG sous l’égide des Nations unies et des États-Unis. La Corée du Sud, la Russie ou la France ont immédiatement envoyé des aides après le drame de Fukushima, provoqué par un tremblement de terre d’une magnitude 9,1 suivi d’un tsunami qui a déclenché une catastrophe nucléaire. Même la Chine, vieil ennemi du Japon, a proposé sans attendre son soutien. Et la terrible double explosion d’un stock de 2 750 tonnes de nitrate d’ammonium le mardi 4 août 2020 dans le port de Beyrouth, au Liban, n’a pas fait défaut à ces principes. Cette explosion de 1 200 tonnes équivalent TNT9, soit 40 fois plus forte que celle de l’usine AZF à Toulouse en 2001, causant des milliers de blessés, des dizaines de morts et des dégâts considérables, avec près de la moitié de Beyrouth détruite ou endommagée selon le gouverneur de la ville, Marwan Abboud10, a vu immédiatement l’aide internationale se mettre en action.

Sans intégrer spécifiquement cette donnée au moment de prévoir ses « plans catastrophe », chaque pays prend ses décisions avec cette certitude en tête : « Nous ne sommes pas seuls », et sait quels sont les pays plus ou moins spécialistes de telle ou telle situation. Mais la Covid-19 a posé un problème bien différent. Pour la première fois depuis les guerres mondiales, non seulement l’ensemble des pays offrant classiquement leur aide était également touché, mais l’extrême limitation des déplacements humains et matériels, autant que les risques sanitaires, ont également empêché les ONG d’agir selon leurs habitudes. En clair, personne n’était plus vraiment là pour aider personne, à quelques rares actions près. Ce repli des pays à l’intérieur de leurs propres frontières a non seulement empêché de « se faire livrer en cinq jours », puisque tout le monde voulait la même chose en même temps, mais aussi de recevoir les matières premières nécessaires à la fabrication des produits, même en étant équipé d’unités de production, ce qui est par exemple le cas de la France. Un cas assez unique dans l’histoire de ces dernières décennies.

C’est finalement la définition même d’une crise : elle nous place devant un phénomène imprévisible ou qui prend une ampleur beaucoup plus grande que tout ce qui avait été conceptualisé.




Des bons et des mauvais élèves ?

Au fil des mois, chaque média, chaque citoyen, a suivi le décompte des victimes du virus, en commentant largement la bonne ou la mauvaise gestion des uns et des autres, prompt à tirer des conclusions définitives et souvent péremptoires. À ce jeu, il ne semble y avoir aucun doute : les pays occidentaux ont été les mauvais élèves de cette situation.

Le 10 août, les dix pays comptant le plus de décès par habitant sont, dans l’ordre : la Belgique, le Royaume-Uni, le Pérou, l’Espagne, l’Italie, la Suède, le Chili, les États-Unis, le Brésil et la France si l’on ne tient pas compte des États-cités comme San Marin ou Andorre qui sont les zones les plus impactées au monde11. Les dix pays suivants sont soit sud-américains, soit européens. Comment expliquer que de tous les pays du monde, parmi lesquels les plus touchés par les contaminations comme l’Inde (2 269 052 cas) ou la Russie (892 000), ce soient les démocraties occidentales, dont certaines sont considérées comme possédant les systèmes de santé les plus performants, soient en tête du nombre de décès ? Que la Belgique comptabilise 852 morts par million d’habitants, avec 9 879 décès pour 74 620 cas répertoriés, que la seule ville de New York compte 3 250 morts par million d’habitants, par rapport à l’Inde dont le taux de décès par million d’habitants est de 33 ou la Chine avec moins de 4.

Loin de moi l’idée de préjuger l’Inde, la Russie ou la Bolivie comme moins aptes à gérer une pandémie sanitaire, ni de vouloir minimiser l’ampleur du désastre dans plusieurs pays d’Europe. Mais un constat est tout de même important pour pouvoir prendre du recul sur l’analyse globale de la crise. Au-delà du débat sur les types de soins ou du besoin de porter des masques, un pays comme la France compte 5,9 lits d’hôpitaux pour 1 000 habitants, et 11,3 % de son PIB est consacré à la santé12, avec une densité territoriale de 106 hab./km² (données Insee 2020), là où l’Inde, dont les mesures prises sont assez comparables – avec entre autres un confinement total et sévère de sa population – ne compte que 0,5 lit d’hôpital pour 1 000 habitants pour un budget de la santé de 1,2 % du PIB. Dans certains de ses plus grands bidonvilles, comme Dharavi, proche de Mumbai, la densité de population dépasse 17 000 hab./km2 avec une latrine pour 1 440 personnes. Une promiscuité particulièrement imposante. Selon les chiffres officiels pourtant, aucun décès dans ces bidonvilles, pas plus que dans les favelas brésiliennes qui comptent des dizaines de milliers de personnes dans des conditions sanitaires plus que précaires. Ce constat est malheureusement vrai dans de nombreux pays : visiblement, dans les zones les plus pauvres, on ne meurt pas de la Covid-19, alors que toutes les études s’accordent à démontrer que ce sont les personnes déjà atteintes d’une autre pathologie et pauvres qui en sont les premières victimes.

Il ne s’agit pas de se réjouir que d’autres aient été moins bons élèves que nous, mais de regarder les données et le monde dans une perspective ouverte afin de mieux comprendre ce qui s’est passé. Car, durant les premiers mois de la pandémie, seuls les chiffres du nombre de morts par pays étaient offerts au public. Chaque jour, nous suivions dans les médias ce décompte macabre, et ce sans distinction entre un pays d’un million ou de 300 millions d’habitants. Cela suffisait à déterminer que l’un s’en sortait mieux que l’autre sans aucune mise en perspective de la quantité ou la densité de la population. Sur ces bases, de nombreuses personnalités ont cherché à tirer des conclusions sur la bonne ou la mauvaise gestion de la crise par les pays, quand bien même certains n’étaient pas encore touchés par le virus, et en les incluant pourtant dans leurs analyses. Pendant les mois d’avril et de mai, les pays d’Europe étaient les plus fortement touchés, ce qui a été largement mis en exergue, alors que l’épidémie débutait à peine outre-Atlantique. Cela a engendré un climat terriblement anxiogène poussant à la colère. Ce n’est que tardivement que certains médias ont commencé à indiquer le nombre des décès en rapport au nombre de personnes infectées et surtout le nombre de décès en rapport à la population. Du nombre de guérisons, de la relativité des chiffres selon les populations, peu d’informations, voire aucune. Il fallait creuser et se rendre sur des sites effectuant des recensements comme le John Hopkins University School of Medecine, le Worldometers et son excellent tableau récapitulatif ou les Situation Reports de l’OMS pour avoir une vision plus globale, sans être parfaite loin de là, et ce pour trois raisons :


	– Les chiffres ne sont que ceux provenant des pays, et de leur bonne volonté ou bonnes capacités à les faire remonter. Peu d’entre eux incluent les décès hors hôpitaux et encore moins dans les zones les plus pauvres. La Belgique a contrario déclare toute personne décédée d’une complication pulmonaire comme victime de la Covid-19.


	– Le nombre de contaminations ne dépend que des tests effectués. Logiquement, si vous testez beaucoup, vous aurez probablement plus de personnes déclarées contaminées que si vous ne testez pas du tout comme c’est le cas dans certains pays. Et la quantité de tests a beaucoup évolué au fil de la pandémie.


	– Le virus était totalement inconnu au 1er janvier 2020 et la compréhension à son sujet n’a cessé d’évoluer avec des débats scientifiques intenses, en particulier sur sa virulence et son mode de propagation. Les pays n’ont pas été touchés au même rythme ni aux mêmes périodes, ce qui rend les comparatifs entre régions encore plus complexes. Même un pays comme le Vietnam, vanté pour sa politique qui lui a permis de ne déplorer aucun décès durant des mois, a soudain vu, début août, sa situation dégénérer et compte désormais ses premiers morts. Il est donc normal que les informations et recommandations aient beaucoup évolué au fil des mois.




Il faudra attendre au moins une année, voire deux, avec le complément des chiffres de mortalité basés sur la comparaison de l’augmentation des décès sur une période donnée en rapport aux autres années, pour que l’on puisse avoir une vision réelle de l’impact de la Covid-19 dans le monde, ce que le site Euromono commence déjà à faire pour l’Europe, confirmant bien une surmortalité durant le début de l’année dans la plupart des pays du Vieux Continent. Chaque pandémie a vécu les mêmes processus, avec parfois des révisions allant jusqu’à dix fois plus de victimes présumées que déclarées, comme ce fut le cas pour la grippe A.

Il ne s’agit pas de dédouaner les pays les plus touchés de l’ensemble de leurs actes, et de présumer de la réalité des chiffres des uns et des autres. Mais il faut admettre que la différence ne semble pas toujours explicable. Il n’est pas impossible que les pays les plus touchés par le virus soient aussi ceux qui informent le mieux au jour le jour. Ou que plusieurs variantes du SARS-CoV-2 circulent à la suite de mutations d’acide aminé, ce qui est fréquent pour les virus, comme le supposent plusieurs études dont la dernière est parue le 2 juin dernier montrant des différences dans la séquence qui permet d’infecter les cellules.

Dans tous les cas, j’ai décidé de prendre avec recul les chiffres des contaminations et décès pour me concentrer plutôt sur les faits comparables et l’impact global de la crise. Car, quoi qu’il en soit et, quelles que soient les comparaisons, il est certain que plusieurs pays ont été débordés, ont pris des décisions discutables et que les conséquences des premiers mois de 2020 se répercuteront sur des années, voire des décennies. Des conséquences pénibles, mais aussi, selon nos décisions et nos actions, qui pourraient s’avérer constructives pour notre avenir.

Il est nécessaire de comprendre les mécanismes à l’œuvre pour envisager notre futur. Avec ces questions évidentes : étions-nous prêts, avons-nous pris les bonnes décisions, et celles que nous prenons maintenant seront-elles efficientes pour le futur ?




Étions-nous prêts ?

Nous savions que cela devait arriver un jour ou l’autre, dans l’un des grands domaines touchant directement nos sociétés : santé, écologie, économie. Une crise globale, systémique, qui impacte l’ensemble des pays et structures de la planète.

Mais étions-nous préparés pour ce type de crise sanitaire ? Pas vraiment. Les pays ont mis en place des gestions des risques les plus évidents selon les typologies liées à leurs écosystèmes. Le Chili ou le Japon sont très rodés aux tremblements de terre, l’Indonésie aux inondations – surtout depuis 2004 –, certains pays d’Asie et d’Afrique, habitués à des explosions pathologiques (Ebola, SRAS, MERS, etc.) sont plutôt bien préparés aux crises épidémiques et, dans la mesure où cela est possible, la France a des plans précis en cas de catastrophe nucléaire, avec par exemple des stocks conséquents de pilules d’iode et des distributions préventives pour les personnes vivant dans un rayon de dix kilomètres autour des centrales. À côté de cela, les risques les moins probables sont évalués, mais en partie laissés en jachère, malgré des plans et des scénarios posés sur le papier mais qui dorment sur des étagères, peu ou pas utilisés, jusqu’à en être oubliés.

Il y a par ailleurs les risques que nous pensons avoir dominés, ceux qui nous paraissent trop anciens pour vraiment s’en préoccuper. C’est le cas de certaines maladies comme la variole, l’une des plus mortelles de l’histoire, considérée comme totalement éradiquée depuis 198013 grâce au vaccin Imvanex. Plus rien n’est fait pour s’en protéger depuis.

Cette impression de maîtrise, de puissance est omniprésente dans nos fonctionnements, particulièrement de la part des pays riches et développés. Cela se traduit notamment dans l’idée même du « tout prévisible », comme si nous avions une telle domination de la nature, de l’espace, de l’univers, que tout devrait pouvoir être su et prévu bien à l’avance. Cela nous fait souvent commettre des erreurs majeures d’évaluation, et nous fait négliger certaines alertes parce que « ce n’est plus arrivé depuis longtemps ». Et pourquoi ce n’est plus arrivé ? Parce que nous maîtrisons. Nous pouvons construire des maisons en bord de mer et ne pas comprendre qu’un jour une vague plus puissante que les autres les balaie. Bâtir des villages au pied de volcans endormis sans accepter qu’ils pourraient se réveiller un jour.

Des crises localisées qui ne nous apprennent généralement pas à modifier nos comportements. Pompéi détruite par le Vésuve il y a 2000 ans n’a pas suffi pour empêcher le Cap-Vert de construire les villages de Portela et Bangaeira, entièrement détruits en 2014 par les laves du Pico do Fogo. Au lieu d’arrêter de construire des maisons en bord de mer, nous pensons que nous saurons les construire plus solides, plus stables. Jusqu’à la vague encore plus grande. Car la certitude est là. Ce n’est qu’une question de temps : il y aura toujours une vague plus grande.

Pour autant, comment se préparer à tout : aux inondations, aux canicules et autres drames écologiques, aux maladies, aux économies vacillantes, aux météorites, aux centrales nucléaires défaillantes ? Et plus encore, aux catastrophes encore totalement imprévisibles ? Gérer le stock de centaines de produits, des comprimés d’iode aux masques, des tenues de protection aux tests divers ; assurer le suivi de millions de données météorologiques, sanitaires, terroristes, économiques et les faire connaître au bon moment au bon endroit dans un monde de plus en plus protéiforme. Les grandes mutations sont nombreuses entre les changements climatiques et environnementaux, sociétaux, la question de la surpopulation et les nouvelles technologies. Les risques, souvent mal identifiés, augmentent proportionnellement. J’ai beaucoup lu durant la crise comme une preuve du constat d’échec de nos décideurs, que « gouverner, c’est prévoir ». C’est assez vrai. Et pourtant, en tant que tel, assez faux. Croire que l’on peut tout prévoir, comprendre, anticiper, est une illusion de puissance. Et c’est cette impression, tant au niveau des gouvernements que des citoyens, qui a parfois (souvent ?) fait prendre des décisions contreproductives en matière de risques dans de nombreux pays, et en l’occurrence concernant la pandémie. Outre une éducation généralement centrée sur les besoins plus que sur les savoirs – nous y reviendrons –, les trop nombreuses strates de décision et de « contrôle » et une communication globalement déplorable, tout était réuni pour que le virus nous pousse dans nos derniers retranchements. Ce qu’il a fait allégrement. Faut-il dès lors vivre dans une peur permanente ? Ce serait terrifiant et injustifié. Car il est des manières de se prémunir des plus grandes catastrophes, de les accepter et de les gérer le cas échéant. Et la première d’entre elles est sans doute la capacité à l’humilité qui a globalement fait défaut à tous les niveaux, tant chez les décideurs gouvernementaux que chez les « experts », et même chez les citoyens et citoyennes14. Nous savions qu’une telle pandémie pouvait survenir, mais nous pensions que nous pourrions la contrôler. Parce qu’une telle épidémie mondialisée ne s’était plus produite depuis un siècle.




Avons-nous bien géré ?

Quantité d’articles de presse, de livres et de commentaires cherchent à évaluer la qualité de la gestion de la crise par les pays, souvent en les comparant les uns aux autres. Si tout le monde est assez unanime pour estimer que le manque de préparation, l’absence de masques et de tests sont un fait avéré pour plusieurs pays, dont la France, beaucoup pointent aussi le confinement comme une grossière erreur, une mesure d’un autre âge, défaillante, donnant d’ailleurs parfois l’impression aux citoyens de chaque pays que seul le sien a pris de telles mesures. Le site Covidinfo.net traitant même le confinement de pire escroquerie sanitaire du XXIe siècle, s’appuyant sur une prépublication anglaise d’un certain Mohamed Sofiane Zelmat, un « chercheur » sans université de rattachement, et dont la spécialité est les appareils de mesure. Une source peu utile pour évaluer l’efficacité des confinements. Il est vrai que tous les pays n’ont pas fait le choix d’un confinement total, et que ce dernier a et aura des conséquences très importantes à long terme. Son bien-fondé devra être sérieusement évalué, surtout dans la perspective de le remettre en vigueur en cas de nouvelle vague virulente. Une méthode que des dizaines de pays ont cependant utilisée, impliquant jusqu’à la moitié de la population mondiale. Certains pays qui avaient décidé de méthodes différentes y sont finalement venus, comme le Royaume-Uni ou plusieurs États des États-Unis, et à l’heure où j’écris ce livre, plusieurs régions du monde sont en train de se reconfiner : de l’Espagne à l’Inde, de la Colombie à la Chine, et même Hong Kong, souvent citée en exemple pour sa gestion de la crise, a décidé le 10 juillet de durcir les règles sociales en refermant les écoles, les bars et en demandant à sa population de sortir le moins possible. En réalité, tous les pays ont pris des mesures extrêmement restrictives face à la pandémie, comme des surveillances très poussées ou des interdictions absolues de déplacement hors de son domicile.

Le Coronavirus Government Response Tracker a été mis au point par l’université d’Oxford et la Blavatnik School of Government. Il agrège les informations de 17 indicateurs pour évaluer la rigueur des restrictions des libertés face au virus, et est remis à jour quotidiennement. L’échelle va de 0 à 100, 100 étant le plus extrême. Tous les pays partaient de 0 selon leur niveau politique initial. Les restrictions de cet indice ne concernent donc que les règles ajoutées à celles habituellement en vigueur dans chaque pays de manière normalisée. L’ensemble des 193 pays évalués a passé au moins une période à un niveau de restriction supérieur à 50 excepté trois d’entre eux, la Biélorussie et le Nicaragua, deux pays déjà considérés comme parmi les plus répressifs du monde, ainsi que la Suède. 80 % des nations ont dépassé les 85 points, allant jusqu’à 96 pour la Nouvelle-Zélande, et 100 pour l’Argentine ou l’Inde et bien d’autres pays. La France est montée jusqu’à 90 et la Suisse 73.

 

Alors oui, des pays ont fait le choix d’un confinement absolu, parfois même violent comme en Inde, aux Philippines ou à Wuhan. D’autres ont choisi des confinements presque intégraux, mais sur la base de l’incitation plus que de l’injonction légale, comme la Suisse ou l’Allemagne, quand quelques pays décidaient de ne pas confiner sinon de manière très ciblée, et, beaucoup plus rarement, de ne même pas fermer les lieux publics de vie comme l’a fait la Suède. Beaucoup de voix s’élèvent pour considérer que les masques, la distanciation sociale et les tests sont les armes absolues contre le virus. Pour autant, trois points me paraissent importants au moment de faire des comparaisons.


	– Il est extrêmement difficile de comparer les pays les uns aux autres comme nous le faisons puisque chacun a des règles, des lois, des cultures, un climat, des modalités démocratiques et un rapport à la liberté différents au moment d’affronter une pandémie. Certes, la Corée du Sud souvent citée en exemple s’en est très bien tirée avec un taux de mortalité par habitant très faible. Mais accepterions-nous les règles quotidiennes en vigueur dans ce pays, où sortir du sentier lors d’une balade en forêt ou en moyenne montagne peut être sanctionné et où la liberté individuelle s’est effacée depuis longtemps au profit du collectif ? Des règles préexistantes qu’il est facile de durcir un peu plus encore au moment d’une épidémie, sans générer de conflits sociaux ; accepterions-nous comme à Hong Kong le port de bracelet électronique pour s’assurer que l’on ne quitte pas le périmètre de son domicile ou un traçage permanent et absolu de nos mouvements via nos téléphones portables comme à Singapour, avec amende immédiate en cas de non-respect des distances ? Au vu des débats virulents soulevés en Suisse ou en France par les applications fondées exclusivement sur le suivi des contacts dans le but d’enrayer la propagation de l’épidémie, on peut en douter. Après deux mois de mise en place, l’appli française StopCovid n’a été téléchargée que 2,3 millions de fois. Les manifestations en Allemagne contre le port du masque disent à peu près la même chose. Nous ne sommes pas prêts à accepter de manière pérenne des contrôles de nos mouvements, et c’est absolument normal.


	– Dans le monde entier, les débats d’experts ont fait rage pour déterminer la réalité de la maladie, les soins possibles et les méthodes pour l’endiguer. Les avis des spécialistes médicaux étaient pour le moins très divergents. Qui fallait-il écouter au moment de prendre des décisions ? Christophe Prudhomme, président de l’Association des médecins urgentistes de France, qui déclarait le 6 mars qu’on n’en faisait beaucoup trop pour une simple grippe ? Ou au contraire, les syndicats des internes en médecine qui demandaient « un confinement total et absolu, à l’instar des mesures déployées en Chine » et les injonctions des autres pays qui commençaient à s’enfermer comme l’Italie ? La question de savoir qui écouter est donc très complexe pour des décideurs non spécialistes d’une situation : aucun dirigeant n’est épidémiologiste ou médecin, même s’il semble que celles et ceux avec un bagage scientifique s’en soient mieux sortis que les autres. Le choix des pays a donc été de constituer un conseil scientifique, avec des personnalités variées, et de se conformer au mieux à leurs préconisations. Et en se cachant parfois derrière.


	– Enfin, il n’est jamais possible de savoir exactement ce qu’il se serait passé si une autre décision avait été prise, puisque les comparaisons sont hasardeuses. Et il est toujours plus facile d’observer le match terminé pour compter les points que de prendre les décisions en cours de partie. D’autant plus lorsque la partie contient autant de facteurs et de données inconnus.




À titre personnel, je ne pense pas que le confinement total, sanctionné par amende, soit justifié. Lorsqu’il faut interdire plutôt que de demander, c’est en général un échec de l’éducation et de la solidarité. Surtout, pour avoir vécu d’autres types de confinement et en regardant l’ensemble des données, j’ai craint dès le début que les effets à long terme de ces mesures puissent être désastreux. Avec l’Institut Adaptation et nos partenaires, nous avons adressé une note en ce sens au Conseil scientifique le 13 avril 2020. Les décisions prises n’ont tenu compte, la plupart du temps, que des aspects sanitaires sans considérer l’ensemble des paramètres, comme les impacts mentaux et les mortalités décalées – famines, manque de soins… – provoqués par la chute des économies, et ce à long terme. Les décisions se sont appuyées sur une équation à beaucoup trop d’inconnues. Car il n’y a qu’une certitude absolue lors d’une crise majeure : il faut décider et agir, quand bien même les informations manquent ou qu’elles évoluent beaucoup. C’est pourquoi la communication est une des clés absolues des crises.
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